


La France face à la mondialisation : impacts, transformations et crises

La France  est l’un des pays les plus intégrés à la mondialisation : en 2018 elle occupait le 17ème rang des économies ouvertes, loin devant les Etats-Unis. L’intégration à cette mondialisation est cependant à relativiser : il s’agit surtout d’une intégration européenne, si bien que l’on parle d’euro-mondialisation.
L’intégration à la mondialisation a eu des impacts majeurs sur l’organisation spatiale française, sur l’organisation du territoire, recomposant les logiques spatiales selon une logique de flux et de pôles mettant  en place une nouvelle organisation réticulaire du territoire. Les héritages de l’organisation du territoire sont ainsi remis en cause

Chiffres :
Population : 67,5 millions (22ème mondial)
Part de la population dans le monde : 0,9%
PIB : 2775 milliards de $ (7ème)
Part du PIB dans le monde : 3%  
IDH : 0,891 (26ème )

I- Une forte intégration à l’euro-mondialisation :
A- Les marchandises :
Le territoire français est fermement ancré dans les flux de biens et de services. Ainsi entre 1980 et 2020 le commerce des marchandises a été multiplié par plus de 5 en valeur, celui des services par plus de quatre. De même le taux de pénétration du marché manufacturier  (importation sur demande intérieure)a  plus que doublé, atteignant 20% en 2019. Conséquence, plus de 6 millions d’emplois dépendent directement ou indirectement des importations-exportations. Depuis la crise de 2008, on assiste à un ralentissement de la croissance  des échanges de marchandise, les nouvelles technologies et les réseaux sociaux étant désormais les moteurs de l’insertion dans la mondialisation.
Cette intégration est cependant une euro-mondialisation : l’UE domine largement els échanges français, 60%, dont 47% vers la zone euro. Les voisins proches sont les principaux partenaires : Allemagne, Italie, Espagne, Belgique, R-U (pre-Brexit). Le reste des échanges se font avec l’Afrique, dont le poids dans le commerce français est sans commune mesure avec son poids dans la mondialisation, trahissant ainsi le passé coloniaux et les liens toujours présents. Par contre les autres régions du monde sont sous-représentées, les pays d’Amérique et d’Asie ne contribuant qu’à 20% des échanges.
Cette situation est assez singulière et nuit au commerce français : les entreprises françaises n’ont pas profité de l’ouverture des grands marchés dynamiques asiatiques, notamment indiens et chinois, contrairement à l’Allemagne par exemple ( échanges 3X inférieurs). Ce déséquilibre s’explique par la proximité géographique et l’UE, mais aussi par des difficultés inhérentes aux entreprises françaises : retard dans de nombreux secteurs de pointes , en particulier les NTI ; spécialisation dans des secteurs de moyennes gammes ; tissu de petites entreprises fragiles ayant du mal à s’insérer dans la mondialisation ; frilosité du patronat français. Résultat on trouve de grandes FTN parmi les plus puissantes au monde hyper mondialisées, aux côtés d’un tissu de PME au mieux européen. Globalement le bilan des échanges est aussi négatif depuis environ ne vingtaine d’année, les Français important plus qu’ils n’exportent, relevant là encore un problème de placement et de compétitivité des entreprises françaises.

B- Les flux financiers : 
La France est à la fois un puissant investisseur à l’étranger et une terre d’accueil pour les IDE. Ainsi alors que le stock mondial d’IDE a été multiplié par 12 entre 1980 et 2004, il a été multiplié par 26 pour la France, tandis qu’il a été multiplié par 17 pour les IDE s’investissant en France. Résultat en 2018 la France est le 4ème pays au monde en matière d’émission d’IDE, et le 12ème en matière de réception. Mieux, à contre-courant de la tendance mondiale, les stocks continuent à croître en France. Les flux entrants sont orientés vers l’industrie manufacturière (47%) et vers le secteur de la finance (42%°). Ils sont attirés par la main-d’œuvre qualifiée, par les bonnes infrastructures, par la position géographique de la France en Europe et enfin par les politiques mises en place pour attirer les IDE, boostés par la politique de libéralisation des marchés depuis deux mandats (flat tax, baisse des cotisations sociales, ;..). 
La majorité des IDE viennent des voisins européens (70%), les US venant en deuxième position, notamment présent dans le secteur industriel. On assiste cependant depuis une quinzaine d’année la lente pénétration des IDE asiatiques, comme Huawei et son centre de recherche en IdF, ou Yingli Green Energy à Lyon (leader mondial panneau solaire), ou encore terres, vignobles, mais aussi infrastructures (aéroport comme Toulouse).
Au total 20.000 sociétés étrangères qui représentent 2 millions de salariés (12,5% des actifs) et 40% des exports du pays. L’implantation suit des logiques de hub (IdF, frontières), de main-d’œuvre (bassins qualifiés des grandes métropoles) ou de branche (ouest et son bassin agricole pour des entreprises de l’agro-alimentaires).
Les entreprises françaises se sont d’autres part internationalisées, avec la constitution de grands groupes internationaux comme Total, Sanofi, LVMH ou encore Danone. ON assiste à l’émergence de véritables groupes mondiaux, certains avec une logique européenne, comme Airbus, implanté partout en Europe ou EADS. D’autres groupes ont une logique véritablement mondiale, comme Renault qui a fait alliance avec Nissan (3ème groupe mondial).

C- Les mobilités humaines :
a- Migrations :
La France a pendant longtemps été une terre d’immigration, dépendant d’une main-d’œuvre extérieure dont son régime démographique la rendait dépendante. Depuis les Trente Glorieuses cependant cette logique a changé dans une logique de chômage de masse et de raidissement idéologique.  La fermeture progressive des frontières s’est faite progressivement, de la « maîtrise des flux » de 1974 à la grande loi de 2006 d’immigration choisie : désormais les migrations légales sont majoritairement des réfugiés politiques, des migrants qualifiés et du regroupement familial. Résultat la part de la population immigrée dans la population totale s’est stabilisée depuis 1975 entre 8 et 10% de la population. Mais il est à noter que si la France s’est fermée elle n’est plus non plus une destination favorite des migrants, qui lui préfèrent des pays connus comme étant plus accueillants et plus favorables à l’emploi comme l’Allemagne ou la GB. L’immigration constitue environ 200.000-250.000 personnes par an, soit un solde migratoire relativement faible de 150.000 par an. Beaucoup de migrants ne restent de plus pas longtemps, le séjour en France n’étant qu’une étape vers un autre pays de la zone UE ou la GB.
En outre la France fait partie de la zone Schenghen, ne contrôlant plus directement ses frontières. Les cadres de Schenghen ont été chahutés par l’arrivée massive des migrants dans les années 2010, entraînant une remise en question et une rigidification de ces frontières (murs, Frontex), ainsi que la réapparition de frontières internes. Depuis le Brexit elle est elle-même confrontée à ce problème, le littoral vers Calais étant mité de camps de migrants attendant leur départ vers la GB. 
La structure de l’immigration a largement changée. Alors qu’en 1962 Espagnols, Italiens constituaient la grande majorité de l’immigration, ils constituent désormais des minorités (8%). La part des immigrés venant du Maghreb a explosé, multiplié par 2, soit 30% aujourd’hui, avec une majorité d’Algériens (850.000, première com). Un nombre croissant d’immigrés arrivent désormais d’Afrique noire et d’Asie (15 et 15%).
La plupart des immigrés vivent dans les régions du nord et de l’est en raison de leurs traditions industrielles et/ou de leurs proximités frontalières. Les grands bassins métropolitains concentrent les migrants, avec les problèmes des quartiers de grandes périphéries, amis aussi l’émergence de quartiers ethniques dans le centre (quartier chinois).

b- Tourisme :
La France se distingue par sa première place dans le secteur du tourisme. De tradition ancienne ( descente sur la côte d’Azur dès le 18ème, ou sur les sommets alpins), le tourisme est resté un secteur hyper dynamique en France avec l’explosion du tourisme mondial. Avec 90 millions de visiteurs et 440 millions de nuitées en 2019, la France est la première destination mondiale. Le pays bénéfice de son emplacement au milieu de l’Europe, qui en fait une destination-étape, mais aussi de son patrimoine matériel et immatériel exceptionnels, et d’infrastructures de transports et d’accueil de grande qualité. 
La grande majorité des touristes est européenne (80% des arrivées en 2017), mais la période récente a été marquée par l’essor des touristes venant des émergents (Inde, restent Paris et la côte d’Azur, et de manière plus diffuse les Alpes et le Val de Loire.
Au final le tourisme représente environ 2 millions d’emplois et 7% du PIB. Les récentes crises finacnières, attentats et du corona l’ont mis à rude épreuve. Cependant la France a été moins touchée que ses voisins (-40% contre -70% pour Italie/Espagne) par le fait que les Français ont pris le relais du tourisme international. 

II Les impacts territoriaux de la mondialisation :
A- Les mutations du système productif :
1- Le déversement sectoriel :
La crise des années 70 entame un phénomène de déversement (Alfred Sauvy) du secondaire vers le tertiaire. L’industrie triomphante keynésiano-fordiste 40% des actifs dans l’industrie, plus de 8 millions d’ourviers) se heurte en effet à de nombreux problèmes internes :
· Robotisation puis informatisation à partir des 90’s.
· Evolution d’une demande standardisée à une demande spécialisée, notamment vers les services (K. Lancaster ; demande sociale de service).
· Refus de l’OST, jugée aliénant, demande d’épanouissement au travail.
A cela il faut ajouter le rôle de la globalisation :
Le lien entre chômage et globalisation a été largement étudié : il est clairement établi que la concurrence des pays en développement a entraîné la croissance du chômage dans les pays de l’OCDE, par le processus de destruction des activités les moins qualifiées et les plus standardisées, soit par destruction pure et simple (faillite) soit par délocalisation. Ce processus a été notamment théorisé par le théorème d’Heckscher-Ohlin, dit théorème HOS.
Selon ce théorème l’ouverture d’un pays développé à un marché en voie de développement a deux conséquences pour le pays développé :
· La spécialisation du pays développé sur les produits demandant une forte qualification : l’ouverture permet de vendre ces produits sur un marché plus large et non pourvu, ce qui entraîne l’augmentation de son prix et ainsi une incitation à se concentrer sur sa production.
 
· La destruction d’une partie des emplois liés aux production à faible qualification et la baisse de la rémunération des emplois restant. Les biens exigeant une faible qualification sont désormais majoritairement importés car moins chers ; pour maintenir l’emploi dans ces secteurs, il faut baisser le coût du travail. On a en quelques sorte l’instauration d’une concurrence de la main-d’œuvre faiblement qualifiée sur un marché du travail mondial.
La globalisation aurait donc entraîné une destruction des emplois non qualifiés dans les pays de l’OCDE, majoritairement industriels, et entraîné plus globalement une transformation de la structure des emplois. Ces derniers ont concentré leurs activités sur les productions les plus avancées, en abandonnant les autres bien moins compétitives, dans une course à l’innovation. La résultante est un écart croissant entre des emplois très qualifiés et très rémunérés et des emplois précaires et mal rémunérés qui explosent depuis les années 70, entraînant une croissance importante des inégalités. D’autre part, cette nouvelle structure des emplois entraîne évidemment un problème d’adéquation entre population active et emplois créés. La population active la moins formée se voit offrir peu d’emplois peu qualifiés, et est la plus touchée par le chômage dans cette nouvelle économie globalisée de la connaissance et de l’innovation ; en échange la population active la mieux formée se voit offrir de nombreux emplois très qualifiés, sur un marché mondial, et souffre peu du chômage (cf première partie du cours sur l’emploi, sur les FPE (forme particulière d’emploi) et les chômages catégoriels).

Ainsi les usines ferment ou délocalisent, entraînant le dvpt d’un chômage de masse dans les années 80 par le biais de la désindustrialisation. Ce phénomène de destruction est en partie compensé par un phénomène de création :
· Dans l’industrie, qui se spécialise dans le secteur des hautes technologies, au sein des nombreuses technopoles. Exemple du Jura vers la plasturgie en s’appuyant sur le savoir-faire industriel ( théorème HOS)
· Vers les services, grâce plusieurs vecteurs :

· La demande sociale de service explose avec la société de classe moyenne.
· L’Etat constructiviste se développe rapidement, embauchant de nombreux fonctionnaires :  de 1 millions en 45 à 5,5 millions aujourd’hui.
L’économie française est donc rapidement devenue une économie tertiaire, où plus de 76 % des actifs travaillent dans le tertiaire contre 20,3% dans le secondaire désormais.  

2- Globalisation et désindustrialisation: une explication à relativiser.

Le poids de la globalisation au sein du chômage a été maint fois calculé depuis les années 80, ce qui a amené les économistes à relativiser son poids, qui est souvent surévalué par l’emballement médiatique, par sa concentration sur des bassins d’emplois spécifiques tournés vers des productions à faible qualification (Nord et Est par exemple en France) et alimenté par des fantasmes parfois nauséabonds. Les calculs sont très différents mais aboutissent toujours au même constat :

· Certains économistes ont mesuré sur une période donnée le nombre d’emplois créés par les exportations et détruits par les importations. A chaque fois pour les pays de l’OCDE  le résultat est négatif, mais avec des chiffres relativement faible par rapport au chômage global. En France par exemple une étude de l’INSEE en ce sens portant sur les années 80 et mi-90 sur les échanges industriels fait état d’une destruction maximum de 330.000 emplois, pour un chômage global de plus de deux millions de personnes.

· D’autres études ont porté sur les délocalisations, montrant une fois de plus leurs effets relativement restreints.  Si l’on prend par exemple une étude en France de l’INSEE ayant eu lieu entre 2009 et 2011, soit pourtant en pleine crise, sur 28.000 sociétés étudiées seules 4,2% ont eu recours à la délocalisation, et essentiellement en Europe. De plus les raisons de ces délocalisations n’étaient pas forcément le recours à une main d’œuvre moins chère (voire chapitre entreprise pour les raisons des délocalisations).  Par contre le phénomène peut être visible et véritablement destructeur sur des segments localisés : pour les entreprises manufacturières ou de communication, le % montait à 9% ; idem sur certains bassins d’emplois mono-actifs particulièrement touchés. Une autre étude de l’INSEE en France sur la même période cette fois-ci en terme d’emploi global concluait sur ces deux ans une perte de seulement 20.000 emplois liés aux délocalisations.
Au final l’impact de la globalisation sur le chômage reste donc limité sans être nul. La destruction d’emploi serait essentiellement due au progrès technique, à la mutation de la demande et aux demandes d’épanouissement dans le travail dans les pays de l’OCDE (voir école de la Régulation). C’est ce que pointe par exemple une étude de la Direction Générale du Trésor en France sur la destruction d’emploi dans l’industrie entre 1980 et 2007 en France. Sur 1,9 millions d’emplois perdus durant cette période, seuls 13% seraient dus à la concurrence étrangère : 25% seraient dus à des externalisation de l’industrie vers des services marchands ( les entreprises externalisent leurs services vers des entreprises B2B, voir chapitre entreprise) et 30% à des gains de productivité non compensés par une hausse de la demande suffisante, le reste étant dû à la conjoncture économique. Attention cependant, on reste sur les mêmes effets de segment : entre 2000 et 2007, le chiffre des emplois détruits par la concurrence étrangère passe à 30%.
On assiste en plus depuis peu à un mouvement, certes encore limité, de réindustrialisation par relocalisation, voyant revenir des fonctions productives autrefois délocalisées. Cette réindustrialisation a lieu biscotte :
· Volonté politique ( plan France Relance) face au chômage et la pression d’une opinion politique peu favorable aux délocalisations, pour des arguments économiques, sociaux ou écologiques (ONG) ( avant de payer le prix cela dit).
· Volonté d’indépendance industrielle face à des PVD qui sont parfois monopolistiques dans les chaînes de valeur, et qui en jouent parfois comme arme géoéconomique (Chine et terres rares par exemple).
· Plusieurs problèmes voire scandales face à des problème de confections (rappel).
Cette relocalisation semble cependant s’accélérer dernièrement avec la crise du Covid puis l’Ukraine, qui a permis de mesurer la dépendance aux chaînes de valeurs à l’étranger (puce par exemple à Taiwan, volonté de dvper industrie ; blé ukrainien), et ont entraîné une hausse du coût des énergies et des transports qui rend plus intéressant la production nationale

3- Les mutations de l’espace productif industriel :
Cette mutation en partie entraînée par la mondialisation a entraîné une mutation des espaces industriels 
· Les anciens espaces industriels des révolutions industrielles sont rentrés en crise : nord et est du pays, centre.  C’est la fin des « pays noirs » et des metallos notamment.
· Les nouveaux espaces industriels :
· Reconversion d’anciens pays industriels comme dans le Jura sur la plasturgie. Importance des aides de l’Etat comme dans le bassin minier du nord avec création de zones franches : Toyota.
· Concentration dans de nouveaux espaces technopolitains, en périphérie des grandes agglomérations, dans des technopoles qui concentrent labo de recherches, écoles et universités et entreprises de high tech. Les technopoles se concentrent notamment dans de nouveaux espaces industriels qui attirent les diplômés par leur qualité de vie : ouest et sud.
· Concentration dans les zones frontalières qui deviennent transfrontalières, profitant des différentiels pour engendrer des dynamiques productives.
· Concentration le long des littoraux dans les ZIP pour profiter des échanges de la globalisation.

B- Métropolisation et macrocéphalisme parisien :
1- Métropolisation et macrocéphalisme parisien :
La métropolisation est l’une des conséquences spatiales les plus évidentes de la mondialisation.  Elle signifie la concentration des hommes et des activités dans les villes occupant les positions les plus élevées des hiérarchies urbaines nationales et internationales. Une logique qui concerne notamment les activités les plus qualifiées, encouragée par le déversement tertiaire, les services se concentrant dans les villes. Dans un contexte de concurrence et de besoin flexibilité accrue par la mondialisation, les entreprises trouvent en effet dans les grandes cités ce qu’on appelle une « synergie métropolitaine » selon Pierre Veltz, combinaison de :
· Marché de consommation important.
· Réseaux de sous-traitants et de be2be.
· Main-d’œuvre de haut niveau.
· Hub international.
· Équipements et infrastructures publiques de bonne qualité.
· Proximité du pouvoir politique pour les plus grandes entreprises.
On assiste alors à une hiérarchisation urbaine sous l’effet de la mondialisation entre les villes qui parviennent à attirer les activités de pointe que l’Insee appelle fonction métropolitaine, ou encore fonction de commandement, et les autres qui apparaissent marginalisées.
Dans ce cadre le cas de la France reste spécifique, marquée par le macrocéphalisme parisien. Hérité de siècle de centralisation monarchique puis républicaine, Paris connaît un rôle hypertrophié dans le système productif national et urbain, devenant la seule métropole mondiale du pays, loin devant les autres métropoles nationales. La mondialisation a donc encore accentué la domination fonctionnelle de Paris sur son territoire, en captant les fonctions de commandement mondiales :
· Fonctions politiques : pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, administration centrale.
· Fonctions économiques :
· concentration des services de pointe, comme par exemple ceux de la finance (91%  des transactions financières nationales) dans le quartier de la Bourse.
·  concentration des sièges sociaux (382/500 plus importants) dans le quartier d’affaire ( triangle d’or et Défense)
· Concentration des fonctions industrielles technopolitaines : 41% des chercheurs, 35% des étudiants des grandes écoles).
· Fonctions culturelles : infrastructures culturelles les plus prestigieuses : musées (Louvre, Orsay,…), opéra (Bastille, Garnier,…), universités, premier pôle touristique mondial, etc…
· Hub international : hub de Roissy-Orly, centre du réseau ferré et routier national et européen.
Paris apparaît ainsi comme une ville globale, la seule métropole française considérée comme « complète », apparaissant dans les classements aux côtés de Londres, N-Y et Tokyo.

Ce constat ne permet plus cependant de parler comme auparavant de « Paris et le désert français »( JF Gravier, 1958). Les métropoles du territoire se sont en effet largement développées depuis, sans parvenir à rattraper cela dit Paris. Les politiques de décentralisation et d’aménagement du territoire conduites par la DATAR depuis les années 60 ont en effet tout en dvpant Paris voulu rééquilibrer le territoire en développant des « métropoles d’équilibre » : métropoles d’équilibre des plans des années 60 aux différentes lois de décentralisation des années 82-3 (Deferre), 2004 et 2016.
· Dvpt d’infrastructures publiques : hôpitaux, universités, etc…
· Dvpt d’infrastructures de com : autoroutes, voies ferrés, aéroports,…
· Décentralisation de services administratifs parisiens.
· Incitation fiscale pour les entreprises.
· Rénovation urbaine.
La France dispose donc aujourd’hui d’un réseau de grandes métropoles qui rééquilibrent quelque peu le territoire. Certains comme Lyon, Lille ou même Marseille ont acquis une dimension européenne, sans pourtant atteindre un rôle mondial.  

2- Des métropoles déterritorialisées ?
Le phénomène de métropolisation a pu s’accompagner de ce qu’on appelle la déterritorialisation. L’idée est que les grandes métropoles et leurs activités productives se seraient déconnectées de leur territoire pour se connecter avec les espaces des autres villes globales : en ce sens Paris serait plus proche de Londres et de NY par ses moyens de transport, le lien de ses activités économiques de pointe et son mode de vie, créant ainsi un archipel mégalopolitain mondial. Pour être plus clair, le quartier de la Défense entretien plus de lien avec la City qu’avec les autres quartiers d’affaire de France ; les échanges de la technopole de Saclay sont bien plus fournis avec les technopoles des autres villes globales qu’avec le reste du territoire français. Nous serions alors dans une économie d’archipel, fonctionnant désormais en réseau déterritorialisé. 
L’un des exemples les plus frappant est la situation du nord : alors que Lille connaît une belle dynamique métropolitaine, profitant de sa position frontalière et de la métropolisation, elle ne parvient pas à redynamiser le bassin minier pourtant tout proche. La capitale du nord a su ainsi se reconvertir vers le textile de pointe et la distribution en s’appuyant sur son savoir-faire passé, mais aussi vers des activités de pointe nouvelle dans sa technopole comme la chimie et la micro-électronique ; elle s’est connectée au reste de l’Europe avec son centre Euralille, attirant ainsi par sa position de carrefours de nombreux IDE. Au final, la ville en crise dans les années 70-90 à cause de la crise de son industrie textile a su se réinventer vers les services et la haute technologie en s’ouvrant à la mondialisation et avec l’aide des politiques d’aménagement de l’Etat. De 2009 à 2018 sa dynamique salariale était ainsi de + 4,5%., avec un taux à 7,5%. Le bassin minier n’a cependant profiter de ce dynamisme, qui reste limité à la métropole lilloise. Les activités traditionnelles n’ont pas ou peu été remplacées, et la dynamique des emplois sur la même période est fortement négative : entre -5 et -10%, avec des taux de chômage dépassant les 12% en moyenne.   
Cependant le principe de déterritorialisation des espaces productifs est contesté. Plusieurs recherches ont mis au contraire en avant la recherche d’avantages territoriaux pour les entreprises quant à leur implantation. La présence d’une tradition industrielle et d’une main-d’œuvre qualifiée a été par exemple des atouts importants pour la reconversion de certains espaces en crise, notamment le Jura et la plasturgie, loin des grands centres urbains. Si globalement l’espace rurale et lointain connaît une déprise incontestable, certains espaces liées aux villes moyennes connaissent au contraire un regain de dynamisme. Celles-ci ont été les victimes de la métropolisation dans les années 70-2000, pâtissant d’une base industrielle très spécialisées et à faible teneur technologique. Depuis les années 2000 on assiste pourtant  une nouvelle dynamique de certaines d’entre elles :
· Capacité à investir dans les nouvelles technologies comme à Cognac-(agro-alimentaire) ou Chatellerault (aéronautique, Thales et Safran et  nbx sous-traitants, expérience car manufacture d’armement depuis 18ème siècle).
· Lien avec une métropole dynamique : exemple d’Annecy ou de Bellegarde avec Genève par exemple, d’Albi avec Toulouse, de Beauvais avec Paris.
· Aide de l’Etat : depuis 2000 DATAR encourage l’organisation de « systèmes productifs localisés » profitant aux villes moyennes ; en 2017 le plan « action cœur de ville » de l’Etat vise clairement le dvpt des fonctions économiques dans les villes moyennes, nouvelle cible de l’aménagement du territoire.
· Retour de la population dans les villes moyennes pour leur cadre de vie aux dépens des grandes métropoles, accéléré avec phase Covid, comme Annecy qui connaît une croissance démographique de 1,4% depuis une décennie.

C- Réseau mondial et nouvelle centralité :
1- L’intégration dans les réseaux de transport mondiaux renforce la logique de polarisation :

L’internationalisation des flux a entraîné un changement d’échelle : l’échelle française seule n’a plus de sens. Le réseau de transport européen est désormais interconnecté et partie intégrante du réseau de transport européen et mondial, créant ainsi de grands corridors de transport alliant plusieurs modes de transport, reliés par de puissants hubs. Cette évolution a renforcé la logique hiérarchique de polarisation autour des hubs et des métropoles.
Cet essor de l’européanisation a entraîné l’essor et la hiérarchisation des grands hubs. Les grandes métropoles se sont tous dotés de hub qui les relient au réseau européen et mondial, largement dominé cependant par le hub parisien représenté par Roissy Charles-de-Gaule, qui concentre aéroport, gare TGV, plate-forme de poids lourd et réseau autoroutier. Ainsi Roissy et Orly concentrent à eux seuls 60% du trafic passager français et 90% du frêt ; ils sont les seuls à avoir une dimension internationale, les vols trans-océans s’étant soldés par des échecs dans les autres aéroports. 
La constitution de ces grands axes rapides a conforté le principe de métropolisation et de déterritorialisation, en raccordant les grandes métropoles entre elles et en marginalisant les espaces périphériques par l’effet tunnel. Ainsi des villes moyennes qui ont été évité par le TGV n’ont-elles pu capter le dynamisme de la connexion au réseau, alors qu’elles bénéficiaient d’un rôle de nœud ferroviaire autrefois : c’est par exemple le cas d’Amiens au profit de Lille ou de Dijon au profit de Lyon.

2- Et crée des nouvelles centralités :
Les changements des réseaux de transport ont transformé les notions de centralité et de périphérie classiques de l’espace français.
Les trafics sur les réseaux français sont en effet de plus en plus marqués par la dimension européenne et internationale. Le trafic international représente désormais 40% des tonnes-km transportées. L’hexagone bénéficie à ce titre d’une place privilégiée, centrale en Europe de l’ouest, permettant de s’insérer dans les réseaux européens et mondiaux. La carte des réseaux organisés traditionnellement en étoile autour de Paris a donc été retouché pour faire apparaître de nouvelles logiques de réseaux routiers et ferroviaires liés à l’euro-mondialisation, avec l’interconnection des systèmes de transport entre la France et ses voisins. Ainsi au traditionnelle PLM sont venus s’ajouter de nouveaux corridors reliant l’Italie et l’Espagne par la plaine du Languedoc, ou encore joignant L’Espagne au Bénélux via Bordeaux, et bien sûr le corridor vers l’est et Strasbourg reliant à l’axe Rhénan.  
Dans ce contexte, certains espaces et cités qui étaient périphériques deviennent désormais centrales, s’établissant comme des carrefours ou au moins des relais entre l’IDF et les autres espaces dynamiques, notamment au nord (Lille et sa nvlle gare Euralille) et à l’est (Strasbourg). Lille est à ce titre un exemple : au départ cul de sac près de la frontière belge, elle devient avec l’ouverture européenne et mondiale un carrefour important. L’amélioration de l’équipement autoroutier, sa connexion avec les réseaux belges, mais surtout l’ouverture du tunnel sous la Manche et la décision de faire passer la ligne TGV Paris-Londres par Lille change en effet le statut de Lille, qui devient un carrefour entre Paris et l’axe Rhénan, et plus généralement l’Europe du nord et du sud. Sa situation à mi chemin entre Paris, Londres Bruxelles, et à proximité de l’immense centre logistique européen formée par le trinôme Rotterdam-Amsterdam-Anvers va largement dynamiser la cité, lui donnant une dimension de métropole européenne. Son agglomération s’étend désormais sur un bassin transfrontalier, bénéficiant des logiques différentielles transfrontalières, tandis que le nouveau quartier d’affaire Euralille bâti autour de la nouvelle gare TGV Lille Europe ainsi que la grande plate-forme Delta 3 multimodale à Dourges reflète le dynamisme. 

3- Les littoraux français, nouveaux espaces dynamiques ?
La globalisation a aussi touché les littoraux français en dynamisant la littoralisation. Depuis les années 70 les activités industrielles se sont littoralisées, notamment dans la sidérurgie et la pétrochimie afin de bénéficier de l’abaissement des coûts de transport des matières premières, tandis que les ports ont été modernisés pour accueillir les nouveaux super-cargo en eau profonde. Des ZIP ont ainsi été créées, avec notamment l’aide de l’Etat par le biais de la DATAR dans les années 70, comme à Dunkerque (sidérurgie sur l’eau) au Havre, à Nantes (avant-port de Saint Nazaire), Bordeaux ou Marseille (aménagement de Fos)
Les ports français sont cependant à la traîne des ports européens, ayant souffert dans les années 80 des grèves répétées des dockers et d’un retard du passage à la conteneurisation. Résultat les ports du Havre et de Dunkerque sont périphérique de la Northern Range, et ne peuvent en aucun cas rivaliser avec Rotterdam ou Anvers ; Marseille est mieux placée en Méditerranée, mais s’est fait dépasser par Barcelone et Gênes, et surtout les ports spécialisés dans les conteneurs et mieux placés de Gioia Tauro et Algésiras. De grands projets tentent de combler le retard, comme port 2000 au Havre ou 4XL à Fos sur Mer. 
A ces activités viennent se rajouter des nouvelles activités en partie liées à la globalisation. Si le tourisme littoral s’est développé depuis les Trente Glorieuses, il a connu un nouvel essor grâce au tourisme international. Ainsi la côte d’Azur est devenu un lieu de tourisme international, entraînant l’essor rapide des structures touristiques sur la côte : en 2019 à elle seule la côte d’azur faisait environ 1% du tourisme international. Ce succès est illustré par la place de Nice comme deuxième aéroport français, les compagnies low-coast ayant multiplié les vols pour les touristes étrangers, tandis que chaque année plus d’un million de croisiéristes en majorité internationaux débarquent sur la côte, faisant d’Antibes le premier port européen de croisière.
A cette activité touristique est venu se greffer des activités moins visibles mais tout aussi importante, à travers les activités technopolitaines. Le cadre de vie attirant chercheurs et ingénieurs ont favorisé l’implantation de technopoles dynamisant le tissu économique . La technopole de Sophia-Antipolis, deuxième de France, formée autour de l’université de Nice, entre Cannes, Antibes et Nice, au milieu des pins, à quelques encablures de la côte, en est un des exemples les plus clairs, regroupant aujourd’hui 2500 entreprises dont 4500 chercheurs et 2500 étudiants (dont Skema).
Ces nouvelles activités ne vont pas sans conflits avec les activités traditionnelles : pêche, et agriculture. Celles-ci peuvent cependant aussi bénéficier du  nouveau dynamisme économique portée par les nouvelles activités et s’adapter vers de nouveaux types de production spécialisée pour satisfaire une nouvelle clientèle : agneau de près salés, fruits de mer, etc…

4- Les frontières : 
L’ouverture des frontières par le biais de l’UE leur a permis de devenir souvent des espaces charnières et dynamiques, profitant de logiques différentielles supranationales pour alimenter des flux démographiques et économiques.
Ainsi en 2018 environ 360.000 français étaient frontaliers, allant travailler surtout en Suisse, en Allemagne et au Luxembourg pour profiter des salaires plus élevés. La réciproque n’est par contre pas vrai, à peine 11.000 personnes faisant le trajet inverse, majoritairement espagnols, italiens et belges.
Des régions transfrontalières se sont peu à peu créées, lieux de flux de personnes, de marchandises et de coopérations institutionnelles, à diverses échelles : métropoles transfrontalières ( Lille, Strasbourg) ou coopérations régionales Thrirena, Pôle européen de Longwy,…). L’Europe a largement encouragé la constitution de ces régions : le programme Interreg lancé en 84 par la CEE propose des financements de programmes transfrontaliers, relayé par le programme plus large et ambitieux des eurorégions, qui sont désormais nombreuses : Trirhéna, Kent-Nord-Pas de Calais, Saarlorlux entre France, Allemagne et Luxembourg ou encore Alpes-Méditerranée entre France et Italie.

D- L’Aménagement du territoire sous influence :
a- Nouveaux acteurs, nouvelles logiques ?
En France l’aménagement du territoire a été pris en charge par la DATAR dans une perspective très volontariste dans l’après-guerre. Sa mission a toujours été relativement paradoxal, pris d’un côté dans une logique d’accompagnement des logiques de la mondialisation, notamment soutenant le dévpt de Paris (Roissy, la Défense, les villes nouvelles), et de l’autre d’un rééquilibrage du territoire, par la politique des métropoles d’équilibre et les aides aux régions en difficulté et en déprise.
La fin du XXème siècle et le début du XXIème ont cependant vu l’action publique modifiée par de nouvelles échelles liées à l’Europe et de nouvelles exigences. L’aménagement dans le cadre l’Etat-Nation, centré sur la centralisation, a été remise en cause :
· Par le bas : ce sont les politiques de décentralisation, débutées en 82-3, complétées en 2002-4 puis en 2014-2016. Elles accordent de nouvelles capacités d’aménagement et d’investissement aux collectivités territoriales. Cet aspect permet un réagencement de l’aménagement à l’échelle régionale et locale.
· Par le haut : c’est le poids croissant de l’UE dans la politique d’aménagement du territoire, par ses financements mais aussi ses objectifs. Plusieurs programmes importants ont ainsi bénéficié à la France, qui a touché plus de 15,5 milliards d’euro à ce titre, entre les programmes Interreg, les programmes de dvpt d’infrastructure ( programme de réseau ferré européen RTE-T, aide aux espaces en crise (FEDER)). La logique européenne vient donc se substituer à la logique nationale. 

D’autre part d’autres logiques sont venus perturber l’aménagement du territoire. S’oppose globalement la logique de l’insertion dans la mondialisation, et ainsi de soutenir et de dvper les espaces les plus compétitifs français ; de l’autre côté s’affirme l’idée d’aider les espaces en déprises, qui souffrent des nouvelles logiques de la mondialisation, et qu’il ne faut pas laisser tomber. Des logiques liées désormais au dvt durable, notamment au niveau local et régional,  viennent aussi se confronter aux logiques de dvpt et d’aménagement liés à la globalisation.
Prise entre ces deux exigences, l’aménagement du territoire reste paradoxal.

b- Aménagement paradoxal : 
Ainsi l’aménagement du territoire reste pris entre logique de dynamisme mondial et d’équilibrage du territoire. Cela se voit par exemple dans :
· L’enjeu de l’accessibilité : très important dans le système globalisé afin de faire du territoire français un territoire attractif. D’où le financement et l’encouragement au dvpt de hubs et d’axes qui insèrent la France dans la mondialisation, mais privilégie une logique de polarisation. Le projet ferroviaire est ainsi privilégié, avec l’aménagement des corridors Paris-Strasbourg, Rhin/Rhônes, Lyon-Turin et Barcelone-Montpellier. Les grands hubs ont aussi été encouragé, ainsi que les principales ZIP. Dernier en date les hubs numériques font désormais aussi l’objet d’un soutien. Cependant cet aménagement s’est fait au détriment du réseau national ferroviaire, qui a pâti de la concentration des moyens sur le réseau européen et mondial, avec la fermeture de nombreuses petites lignes, notamment dans les espaces déjà en déprise. Or depuis les années 2000 un mvt d’aménagement contraire s’est fait sentir, pour privilégier le transport local et régional, et défendre l’environnement. Ce sont par exemple le nouveau dvp des TET, grands axes à vitesse normale qui sont désormais réactualisés, et qui relient des zones plus délaissés (Clermont-Ferrand,..) ; c’est la réouverture des petites lignes régionales soutenues par les collectivités locales ; c’est l’échec ou le retard des projets face à la mobilisation écologique comme Lyon/Turin ou l’aéroport de Nantes Notre Dame des Landes.

· L’enjeu de la compétitivité : là encore il semblerait que la priorité est désormais donné au renforcement de la compétitivité des territoires les plus intégrés dans la mondialisation. Depuis 2005 les aides étatiques vers les pays en déprise et les pays industriels en crise ont baissé pour se rediriger vers des « pôles de compétitivité ». Ces « pôles de compétitivité », liés à des « campus d’excellence » qui bénéficient de financement, d’exemption fiscale, d’infrastructures, etc…, sont évidemment situés dans les grandes métropoles. Cette loi a été complétée par la loi Matpam de 2014 qui créée les grandes métropoles, remplaçant les communautés urbaines, dans un projet bien plus homogène et intégré. Le macrocéphalisme parisien parfois vu comme un défaut du territoire a clairement été revu comme un atout majeur dans la globalisation : avec 31% du PIB national, l’IdF pèse plus que l’Irlande ou la Belgique. D’où depuis 2007 une relance du projet de dvpt parisien avec le projet de la métropole du Grand Paris : création d’une nouvelle échelle de décision et d’aménagement qui regroupe Paris et 130 communes (7 millions d’hts), pilotant les projets de dvpt et d’éintégration, dont notamment le nouveau métro Grand Paris Express. 
Mais à côté de ces programmes on retrouve aussi les projet « Coeur de ville » et pôles d’équlibre territorial et rural au sein de la loi Matpam de 2014.

III- Un territoire reconfiguré ?
A- La vision traditionnelle :
La vision traditionnelle d’un territoire français recomposé reprend une tradition de longue date, qui déjà opposait deux Frances : celles industrialisé de l’est et du nord et rural du sud et de l’ouest ; celle de Paris et le désert français ; celle de la France dynamique et de la » diagonale du vide ».
Cette vision traditionnelle peut se retrouver aujourd’hui dans un espace transformé par les mécanismes de la mondialisation, entre territoires gagnants et territoires perdants :
· Une France gagnante : les grands pôles urbains, et notamment Paris, regroupant industries de pointe, services et richesses ; grandes régions agricoles productivistes comme la grande céréaliculture du bassin parisien, et les régions d’élevage intensif hors-sol comme la Bretagne ; les espaces technopolitains du sud (arc Méditerranéen) et de ‘ouest (Arc atlantique) ; les bassins d’emplois  spécialisés s’appuyant sur un réseau de PME innovantes (Jura) ; les zones transfrontalières et les littoraux.
· Une France perdante :  espaces agricoles en difficulté marqué par des exploitations trop petites et pas assez intensives : diagonale des faibles densités marquée par la déprise et le manque d’accessibilité ; vieilles régions industrielles du nord, du centre et de l’est ; villes moyennes monofonctionnelles.

Une vision un peu moins binaire a été développé par Laurent Davezies qui différencie :
· La France marchande dynamique : métropoles technopolisées.
· La France du sud-ouest, non marchande dynamique, du fait des revenus issus du tourisme et de la consommation résidentielle (dynamique qui vient du secteur public (salaires fnctionnaires), de la conso des touristes et des résidents secondaires, des prestations sociales  et des retraites= la source du dynamisme est alors le secteur public)/
· La France marchande en difficulté : les anciens bassins industriels.
· La France non marchande en difficulté : sans base économique solide, fortement dépendante des dépenses publiques.

B- Vers une typologie plus fine :
Mais en réalité la plupart des chercheurs s’accordent pour dire que la réalité est bien plus complexe, et que les effets inégalitaire de la mondialisation sur le territoire français est à appréhender plus finement, en rappelant notamment quatre grandes réalités :
·  Tous les types de territoire, urbains ou non, ont été touché par la métropolisation et la tertiarisation de façon semblable. Ainsi il n’y a pas de dichotomie entre des métropoles rassemblant cadres des services et milieu rural et péri-urbain qui rassemblerait les nouvelles classes populaires, ouvriers et employés. Au contraire ces derniers se retrouvent aussi et souvent en cœur de ville.
· Les disparités territoriales ne distinguent plus nettement telle ou telle catégorie urbain/rural, Paris/province, etc… Ainsi ce sont les grandes villes qui connaissent la plus grande pauvreté et les plus grandes inégalités, pas les campagnes, qui peuvent parfois être assez riches. Par exemple le Cantal, avec un taux de pauvreté à 12% et un taux de chômage à 5% fait figure de havre de richesse par rapport à Montpellier et ses 19% de pauvres et 13% de chômeurs.
· Les gagnants et perdants dépendant des indicateurs, des temporalités, des espaces, qui ne se cumulent pas. Par exemple la Seine Saint Denis est l’avant-dernier pour le revenu de ses ménages, mais le 7ème pour sa richesse produite ; la diagonale du vide n’est pas ou plus un espae de déprise démographique, à part quelques communes du sud (Berry) et de l’est (Ardennes).
· En France plus que partout en Europe (et dans doute dans le monde), la présence d’un Etat très puissant a partiellement compensé les effets de la globalisation, par ses mécanismes de redistribution sociale et territoriale. Ainsi les contrastes de la mondialisation sont bien moins grands, grâce à un réseau de service et d’équipement publics dense, par le soutien des espaces ruraux et des villes moyennes, par les transferts financiers (par exemple en matière de dotation par habitant la Haute -Loire est bien mieux servie que la banlieue lyonnaise, pourtant bien plus touchée par la pauvreté). La contraction des dépenses de l’Etat et la « rationalisation » des services tend cependant à fragiliser cette protection, comme le rappelait la crise des Gilets Jaunes.






